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RÉSUMÉ EXÉCUTIF 

L'Union des municipalités du Québec a voulu approfondir sa réflexion sur l'état, 
les moyens de financement et tes nouveaux modes de gestion des infrastructures 
municipales. Au mois de février 1994, · elle a donc procédé à l'envoi d'un 

. questionnaire à ce sujet à ses municipalités membres. Quelque 85 municipalités 
et 2 communautés urbaines ont répondu, ce qui représente près de 35% des 
municipalités membres de l'Union. 

La littérature déjà existante sur les situations des infrastructures municipales et les 
résultats de l'enquête abondent dans le même sens. L'état des infrastructures 
municipales semble passablement détérioré. Le réseau routier est celui qui a le 
plus souffert du manque d'entretien et de sa sur-utilisation par la population 

· croissante. D' outres Infrastructures essentielles à une bome qualité de vie des 
citoyens sont aussi dans un état demandant des travaux de réfection imminents. 
Sans ces travaux de réfection, elles ne pourront plus desservir la population de • 
façon adéquate. Les réseaux d'aqueduc et d'égout font partie de ceux-là. 

Le contexte économique des deux dernières décennies o largement contribué 
à cet état de détérioration. Aujourd'hui, la situation budgétaire des municipalités 
ne laisse guère présager des jours menteurs. Les municipalités ne sont pas en 
mesure d'effectuer tous ces travaux de réfection nécessaires. Enes sont donc 
confrontées à une dure réalité. Elles font face à des dilemmes et doivent foire 
des choix quant aux projets à réaliser. 

On sait bien qu'il n'est plus possible d'avoir recours à une hausse de taxes pour 
pouvoir mettre en oeuvre de nouveaux projets sans que les citoyens ne 
manifestent leur mécontentement. La populatlon est déjà largement solUcitée de 
la part des paliers supérieurs de gouvemement. Le monde municipal devra donc 
innover dans les modes de gestion et les moyens de financement à employer 
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pour lui permettre d'accomplir un plus grand nombre de projets nécessaires. 

Le partenariat public-privé est une de ces solutions qui s'offrent aux municipalités. 
Cependant. cette forme de participation du secteur privé dans la gestion 
publique inquiète certains dirigeants municipaux et citoyens. Dans l'éventualité 
d'une telle entente, il est primordial de bien définir tous les aspects des modalités 
entourant le contrat. 

L'utilisation de technologies nouvelles ne semble pas être prMlégiée par la 
majorité des municipalités québécoises. Pourtant, ces nouvelles technologies 
pourraient également contribuer à l'amélioration de l'état, la qualité .et la 
durabilité des infrastructures municipales. Lo méconnaissance de ces nouveaux 
procédés explique les réserves des municipalités pour en faire l'utilisation. · Le 
recours à de nouvelles techniques et matériaux semble néanmoins une solution 
prometteuse pour l'avenir. On aurait tout avantage à observer ce qui se réalise 
dans d' outres pays utilisant des techniques à l'avant-garde de la technologie. 
Les pays européens semblent avoir pris une longueur d'avance à ce chapitre. 

À nous de les imiter! 
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INTRODUCTION 

L'état et le financement des infrastructures municipales sont devenus un 
important sujet d'actualité. Les municipalités font face, en effet, à de graves 
problèmes en ce qui concerne leurs Infrastructures. Ces dernières sont dans un 
état de détérioration important. Le milieu municipal est préoccupé par cet état 
de chose. Une enquête réalisée par lo Fédération canadieme des municipalités 
en 1985, estimait alors à 14 mUliards de doUors les coots de remise en état des 
infrastructures au plan canadien. Les coû1s sont aujourd'hui évolués par la FCM 
à plus de 20 milliards de dollars. 

Par infrastructures municipales, on entend notamment les réseaux de distribution 
de l'eau potable, d'égout et d'évacuation des eaux usées, les routes, rues et 
trottoirs de même que les ponts, viaducs et tunnels. Les infrastructures 
municipales incluent aussi les édifices municipaux. La population prend bien 
souvent pour acquis tous ces services. Pourtant, les municipalités doivent • 
composer tous les jours avec les problèmes de détérioration de ces installations 
et trouver des moyens efficaces et acceptables pour les contribuables-usagers 
de financer les coûts de réfection et de construction de ces infrastructures. 

Pour mieux connaitre la situation dans les municipalités membres de l'UMQ, on 
a procédé à une enquête sur l'état, les moyens de financement et la gestion des 
infrastructures municipales au mois de février 1994. Dans le premier chapitre, on 
exposera, en rappel, la problématique et l'importance des infrastructures 
municipales pour la prospérité économique régionale. Les résultats de l'enquête 
concernant l'état des Infrastructures municipales seront ensuite présentés dans le 
second chapitre ainsi que les travaux de réfection prévus et les coûts s'y 
rattachant. On parlera de la préoccupation qu'entretiennent les municipalités 
à l'égard des moyens de financement de ces travaux de réfection. 
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Dons le contexte budgétaire actuel. la gestion des infrastructures devient plus 
difficile. On examinera, dons le troisième chapitre, l'implication des municipalités 
dans les nouveaux modes de gestion telle la géomatique et dons un autre ordre 
d'idée, la participation du secteur privé dans la gestion et le financement des 
infrastructures municipales. Pour améliorer l'état de leurs infrastructures, les 
municipalités sont-elles prêtes à innover par le recours à de nouvelles 
technologies? C'est ce que l'on verra ou dernier point. 
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1. LA PROBLÉMATIQUE ET L'IMPORTANCE DES INFRASTRUCTURES MUNICIPALES 
1.1 La problémaHque 

Les infrastructures municipales sont dans un état de détérioration important. Le 
manque d'entretien et la sur-utilisation des infrastructures, ainsi que notre climat 
hivernal rigoureux ont fortement contribué à leur dégradation. On doit réagir 
dons les plus brefs délais, cor plus on accumule du retord, plus le prix à payer sera 
élevé. Lo qualité de vie des citoyens en serait lourdement affectée et la 
compétitivité des économies locale et nationale pourrait en souffrir. 

Par ailleurs, les besoins de la population évoluent rapidement. Dû ou contexte 
budgétaire plus difficile des demières années, les infrastructures n'ont pu être 
développées à un rythme susceptible de répondre aux besoins croissants de la 
population. Un outre problème est venu hanter les municipalités : 
l'environnement. Tout en étant justifiées, les préoccupations grandissantes pour 
le respect de l'environnement amènent des coats supplémentaires et des 
contraintes plus exigeantes reliés à l'utilisation de certains procédés et de normes 
de construction plus sévères. 

1.2 L'importance des Infrastructures munlclpales pour l'économie régionale et 
naflonale 

Dans le contexte économique actuel, l'injection d'argent dons l'économie par 
un programme comme- l'entente conclue pour le programme Travaux 
d'infrastructures Canada-Québec ne peut être que bénéfique. L'économie 
canadienne sort à peine d'une récession et eue n'arrive pas à reprendre son 
rythme de croisière. L'lnjéctlon de sommes Importantes dons l'économie 
nationale via des projets de réfection des Infrastructures ne peut que contribuer 
à une relance favorable de l'économie. Des études économiques démontrent 
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en effet que les investissements publics favorisent la croissance économique du 
secteur privé. Selon l'étude réalisée par Harry Postner de l'université Queen's, 
l'investissement public fait dans les infrastructures est très significatif dans la 
détennination de la croissance de la productivité du secteur privé. Cette étude 
a été réalisée pour la période de 1963 à 1988. 

En particulier, des ,réseaux d'infrastructures municipales en bonne condition 
favorisent la compétitivité des entreprises et la prospérité économique régionale. 
Sons réseaux adéquats, une entreprise sera peu encline à s'établir dans une 
municipalité où les infrastructures se détériorent et les services se dégradent. 
Avec des réseaux d'infrastructures en bon état et adaptés aux besoins actuels, 
les municipalités favorisent l'implantation de nouvenes entreprises dans leur milieu. 

Dans un contexte de globalisation et de mondialisation des marchés de plus en 
plus présent, les entreprises québécoises ont la possibilité de pénétrer un plus 
grand marché. Cependant, elles font aussi face à une concurrence accrue, plus 
vive et féroce. De meilleurs services municipaux, suites à des investissements dans 
la réfection des infrastructures municipales, peuvent permettre aux entreprises de 
hausser leur niveau de productivité. Ainsi, l'implantation de nouvelles 
technologies de pointe et de méthodes de gestion d'avant-garde leur 
permettant de rester concurrentielles sur le marché peut être facilitée par une 
infrastructure de haute qualité. Les entreprises peuvent bénéficier d'un 
environnement qui améliore leur produ_ctivité et leur compétitivité en ayant, entre 
autres, accès à un réseau routier qui accélère le transport des marchandises. Les 
entreprises peuvent ainsi avoir un meilleur accès aux marchés nationaux et 
internationaux. 

Les entreprises du secteur tertiaire peuvent parfois être sensibles à la qualité des 
infrastructures dont pourra bénéficier son importante main-d'oeuvre. Le réseau 
routier, utilisé par leurs employés pour se rendre à leur Heu de travail, peut être un 
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facteur influençant l'emplacement de telles entreprises. 

De plus, de bons réseaux d'infrastructures urbaines assurent une quaJité de vie 
supérieure à la population. Ils lui procurent une eau potable de bonne qualité, 
l'accessibilité à un réseau de transport efficace, une bome qualité de l'air par 
une meilleure gestion de la circulation et un environnement plus sain et agréable. 
Le bon état des Infrastructures municipales est donc essenflel à la bonne santé 
économique et sociale de communautés locales québécoises. 

2. L'ÉTAT ET LES TRAVAUX DE RÉFECTION DES INFRASTRUCTURES MUNICIPALES 
2.1 · L'état des Infrastructures 

• 

Au Québec, la détérioration des infrastructures est devenue, au cours des 
amées, un problème sérieux. Le mauvais état des infrastructures municipales 
menace la qualité des services offerts aux citoyens. Il est devenu urgent d'agir. • 
Selon une étude réalisée par le Consortium lmovitech-SNC...Plurom, près de 40% 
du réseau routier québécois ne répond plus aux normes minimales du ministère 
des Transports. La plupart des routes construites entre 1960 et 1975 touchent à 
la fin de leur durée de vie utile. Le réseau de distribution de l'eau potable est 
aussi touché par cette détérioration puisqu'on peut estimer que dons certains 
cas, jusqu'à 50% de l'eau potable provenant des usines de traitement ne se rend 
pas chez les usagers, en raison des fuites dans les réseaux. Le réseau d'égout a 
lui aussi subi sa part de détérioration. Dons plusieurs municipalités, les 
infrastructures n' anivent plus à répondre à tous les besoins actuels. 

La population québécoise est devenue beaucoup plus critique à l'égard de 
l'état des infrastructures municipales qu'elle ne l'était auparavant. Les 
préoccupations grandissent à cet égard. Les citoyens des municipalités paient 
des taxes •qu'ils estiment souvent trop élevées-. Ils veulent voir cet argent 
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dépensé à bon escient et recevoir de bons services répondant à leurs besoins. 

En janvier 1994, une entente conclue entre les deux paUers de gouvemement 
supérieur a conduit à la mise en place du programme Travaux d'infrastructures 
Canada-Québec. Par ce programme, on espère créer une relance durable de 
l'économie canadienne en améliorant l'état des Infrastructures. 

Dans l'enquête, on a voulu évaluer l'état des infrastructures municipales 
québécoises. Cette question sur l'état des infrastructures est celle qui a suscité 
le plus haut taux de réponses. Il faut cependant faire une mise en garde 
concemant l'objectivité des réponses reçues qui ont servi à cemer l'état des 
infrastructures municipales. Puisqu'aucun critère d'évaluation n'était formulé pour 
ce faire, l'évaluation demeure très subjective. Les mêmes infrastructures auraient 
pu être évoluées différemment par deux personnes. Quatre choix de réponses 
étaient proposés: ·en bon état·, •nécessitant des réparations mineures', 
•nécessitant des réparations majeures· et 'ne s'applique pas·. Dans les tableaux, 
on n'a pas tenu compte de la dernière catégorie et y a plutôt ajouté une 
catégorie •état indéterminé· puisque quelques municipalités ont ajouté cette 
catégorie ou n • avaient tout simplement pas répondu à cette question tout en 
répondant aux autres. 

On retrouve les résultats de cette question au tableau 4 de l'annexe Il. Selon ces 
résultats, l'état général des infrastructures serait relativement bon. Le système de 
distribution de l'eau potable serait en bon état à l'exception du réseau 
d'aqueduc. En effet, ce demier se détériore plus rapidement avec l'âge. Les 
installations de moins de 15 ans semblent majoritairement (75%) en bon état. 
Cependant, celles 0gées de 15 à 30 ans semblent nécessiter des travaux de 
réparation mineurs (71%). Et finalement, celles 0gées de plus de 30 ans 
nécessitent des travaux de réparation majeurs (57%). 
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Pour le sy ·àme de récupérotic des eaux usées, le réseau d'égout suit 

sensiblement la même tendance que le réseau d'aqueduc pour ce qui est de 

son état général. Pour ces deux réseaux, ce phénomène peut être expliqué par 
les matériaux utilisés il y a 15 ans. Ceux-ci se sont améliorés ces demières années 
et permettent maintenant une vie utile plus longue à des infrastructures tels les 
égou1s et aqueducs. Al~rs, les anciennes Installations arrivent plus rapidement à 
la fin de leur vie utile ce qui pourrait expliquer leur état plus lamentable. 

• 

Selon les résultats obtenus, le réseau routier se retrouve dans le pire état de toutes 
les installations municipales. On constate une forte corrélation entre le mouvais 
état du réseau et son âge avancé. En considérant la portion du réseau étant 
âgée de moins de 15 ans, seulement 56% et 48% des boulevards et artères 
principales et des rues locales sont dans un état acceptable. Donc, près de la 
moitié du réseau âgé de moins de 15 ans aurait besoin de travaux de réparation 
mineurs et même majeurs. C'est notamment le réseau de routes rurales qui est 
dans le pire état. Près de 94% de ce réseau devrait faire l'objet de travaux de • 
réparation mineurs (34%) et majeurs (fU/o). et ceci, pour tout le réseau de routes 

rurales, tout âge confondu. 

Pour ce qui est des trottoirs et bordures, le même phénomène se produit. Les 
installations de moins de 15 ans sont, dans une proportion de 75%, dons un bon 
état mais la situation se détériore rapidement lorsque l'on considère celles âgées 
de plus de 15 ans. En effet, 53% du réseau de trottoirs et bordures de 15 à 30 ans 
est dans un état nécessitant des travaux mineurs. Cependant, lorsque l'on 

s'attarde à la portion de ce réseau de 30 ans et plus, plus de fUlo nécessite des 

travaux majeurs. 

Les ponts et viaducs ne font pas exception dons le réseau routier, leur état est 
considéré comme mauvais dans leur ensemble puisque que moins de 18% est 
considéré en bon état (pour l'ensemble des trois catégories d'âge). 
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Il a été plus difficUe de déterminer la condition des feux de circulation puisque 

pour 68% des municipalités, on ne comalt pas l'état de ce type d'infrastructure. 

On peut remarquer que le plus fort pourcentage se retrouve aux réparations 

mineures avec 20%. Pour le réseau d'éclairage, 37% serait dans un bon état 

tandis que 62% nécessiterait soit des travaux mineurs (38%), soit des travaux 
majeurs (24%). 

En ce qui concerne les édifices publics, on peut considérer que ces équipements 

sont en meilleur état que les réseaux routier, d'aqueduc et d'égout. Plusieurs 

nécessitent tout de même des réparations mineures. Ce sont les garages 

municipaux, les postes de police, les casernes d'incendie et les bibliothèques qui 

sont dans le meilleur état et qui nécessitent le moins de travaux-de réparation. 

2.2 Comparaison avec les enquêtes de la FCM (1984) et de l'UMQ (1987) 

Maintenant, il serait intéressant de comparer les résultats obtenus avec les deux 

enquêtes précédentes, soit ceUe effectuée par la FCM en 1984 et celle de l'UMQ 

datant de 1987. 

Il est à remorquer que les cat~gories d'état de la situation n'étaient pas tout à 
fait les mêmes pour ces trois enquêtes, ce qui a pu amener un certain biais. 
Cependant, cela donne tout de même un aperçu intéressant. Au tableau 5 de 

I' Amexe Il, on retrouve la comparaison de l'état de certaines des infrastructures 

municipales pour les trois enquêtes. En comparant ces résultats avec ceux de 
l'enquête menée précédemment par l'UMQ, on remarque clairement que l'état 

général des infrastructures s'est détérioré ou bien que les administrateurs ayant 

complété le questionnaire ont été plus sévères et critiques envers l'état de leurs 

infrastructures que lors de l'enquête effectuée en 1987. 
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Le réseau routier ainsi que les trottoirs et tes ponts se retrouvent dans le pire état 
de toutes les installations municipales et ceci dans les trois études. Suivent 
ensuite, les réseaux d'aqueduc et d'égout. Les édifices pubUcs semblent s'être 
détériorés passablement ou bien encore une fois ce résultat peut être dO au fait 
que les administrateurs ont été beaucoup plus sévères pour l'évaluation de leur 
état si l'on compare les enquêtes de 1984 et 1987 avec cette présente enquête. 

Deux des principales causes de la détérioration des infrastructures municipales 
sont l'utillsafion excessive des Installations et le manque d'entretien réguDer et 
préventif. Une meilleure gestion des travaux reliés aux Infrastructures aurait pu 
éviter bien des inconvénients. Combien de fois a-t-on vu des travaux de 
réfection d'une rue, suivis de travaux d'excavation brisant le nouveau pavage 
et rendant ainsi ce dernier beaucoup plus fragile ou gel. 

2.3 Les travaux et coOts de réfection prévus des Infrastructures municipales • 

Dons le tableau 6 de I' amexe Il, on retrouve les travaux de réfection prévus par 
les municipalités oyant répondu ou questionnaire de l'enquête et ce jusqu'en 
1996. De plus, les coats de travaux de réfection prévus pour cette même période 
de temps y sont aussi compris. Il est cependant important de noter qu 'li n • est pas 
possible d'établir un lien direct entre les résultats obtenus pour les travaux prévus 
et les coOts des travaux de réfection prévus, cela en raison du fait que certaines 
municipalités n'ont répondu qu'à l'une des deux questions. 

Selon les données recueiWes suite à l'enquête, plus l'Oge de l'infrastructure est 
important et plus il y a de travaux de réfection préws. Ceci reflète bien l'état 
des infrastructures. En comparant les trois omées spécifiques étudiées, on peut 
remorquer un plus grand nombre de travaux prévus pour l'année 1994. Ce 
phénomène peut entre outres être expliqué par deux facteurs. Premièrement, 
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les budgets de 1994 ayant été révisés, les dépenses seront entreprises sous peu, 
contrairement aux autres années où il peut s'agir d'une estimation plutôt 
conservatrice qui pourra très bien être révisée le temps venu. De plus, il faut se 
rappeler que c'est la première année du programme Travaux d'infrastructures 
Canada-Québec, cela peut aussi affecter ce résultat à la hausse. Plusieurs 
municipalités souhaitent entreprendre ces travaux dons le but de relancer leur 
économie locale le plus rapidement possible. Cette analyse est faite selon les 
résultats des municipalités ayant répondu au questionnaire. 

Voici maintenant les coOts des travaux de réfection prévus pour les 87 
municipalités et communautés urbaines ayant répondu au questionnaire. 

Pour les années 1994 à 1996, les dépenses des répondants se chiffrent à 758A 
millions de dollars et pour l'ensemble des 5 prochaines années incluant 1994, les 
dépenses prévues sont de l'ordre de 991,9 millions de dollars. Les estimations pour 
l'ensemble des municipalités membres de l'UMQ montent à 2, 1 miniards de 
dollars. Ces résultats excluent notamment les quatre grandes municipalités de 
plus de 100 OCX) habitants, aucune d'entre elles n'ayant complété cette partie du 
questionnaire ou n'ayant répondu au sondage. 

En examinant les résultats de l'enquête, on peut constater que le réseau routier 
requiert la plus importante part du budget de réfection de l'enquête, soit 353, l 
millions de dollars (36% du montant total des coOts des travaux de réfections 
prévus). L'estimation des argents consacrés au réseau routier pour l'ensemble 
des municipalités membres de l'UMQ est de 759,7 millions de dollars. Ce sont les 
travaux de réfection destinés aux rues locales qui prennent le plus d'importance 
soit 52% du budget du réseau routier de l'enquête, suivent ensuite les boulevards 
et artères principales (38%) èt les routes rurales (10%). En se référant à l'état de 
ce réseau d'infrastructures, Il se situait au demier rang de toutes les installations 
municipales. Il est donc tout à fait plausible que l'on consacre la plus importante 
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part des dépenses de réfection au réseau routier. 

Le réseau d'égout se place ou deuxième rang pour ce qui est de l'estimation de 
l'importance des coats de travaux de réfection prévus avec 237,3 millions de 
dollars de dépenses. Une gronde partie de cette somme est consacrée 08%) à 
la portion du réseau la plus Ogée, soit 30 ans et plus. 

Les usines de filtration devancent le réseau d'aqueduc avec 220,7 millions de 
dollars de dépenses estimées, malgré le toit que leur état général ait été 
considéré meilleur que celui du réseau d'aqueduc. On estime notamment des 
dépenses de 164,2 millions de dollars pour la réfection du réseau d'aqueduc. 

Les infrastructures de trottoirs et bordures feront aussi l'objet de travaux importants 
ces prochaines années avec des dépenses estimées à 132A millions de dollars. 
On consacrera aussi d'importantes sommes d'argent à la réfection des usines 
d'épuration. on estime ces sommes à près de 77 ,9 millions de dollars. " 

Ces infrastructures municipales citées ci-haut représentent près de 78% des coats 
des travaux de réfection des installations municipales étudiées dans l'enquête. 

Une étude réalisée par la Ville de Montréal en 1993 estimait les coats de réfection 
des infrastructures à 1,7 milliard de dollars pour les années 1993 à 2002. Les 
investissements préws sont cependant de 733 millions de dollars pour la même 
période. Il y a donc un déficit de 1 milliard de dollars. Cette étude démontre 
également que les besoins en réfection ne feront que croitre si les dépenses 
réelles d'entretien majeur ne cessent de régresser comme elles le font 
actuellement. 
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2.4 La gestion préventive 

De façon à prévenir la détérioration prématurée des infrastructures municipales, 
plusieurs municipalités ont recours à la gestion préventive. Selon l'enquête, près 
de 50 % des municipalités oyant répondu au sondage ont déjà mis sur pied un 
programme de gestion préventive. Ce sont les réseaux routier, d'égout et 
d'aqueduc qui font habituellement l'objet de ces programmes (voir tableau 8 
de I' amexe Il). Dons le contexte économique actuel, l'existence de ces 
programmes revêt une importance capitole. En prévenant l'usure prématurée, 
cela peut permettre d'épargner des sommes importantes en sachant très bien 
que plus on retarde les travaux de réfection et plus les coûts sont élevés. 

Cependant encore beaucoup de municipalités devront changer leur optique 
quant à la prévention de la détérioration des installations existantes. En utilisant 
des programmes, elles peuvent prolonger la vie utile de leurs infrastructures de 
façon appréciable. Mois pour l'instant, plusieurs municipalités tordent à se doter 
de ce type de programme. 

2.5 Un coup d'oeil sur l'étranger 

Aux Étais-Unis, l'état des infrastructures urbaines est encore plus critique qu'au 
pays. Lo croissance démographique de ces dernières décennies a engendré 
une utilisation des installations urbaines qui va bien ou delà de leur capacité. Par 
contre, les Américains se sont penchés plus tôt que les canadiens sur ce 

problème. 

Les Européens n'ont pas eû à foire face récemment aux mêmes contraintes 
qu· en Amérique du Nord quant à la problématique des infrastructures urbaines. 
Pendant la Deuxième Guerre Mondiale~ une partie des infrastructures urbaines a 

14 



été détruite et a donc dû être reconstruite. Les réseaux d'infrastructures y sont 
donc plus récents. De plus, la croissance des villes s'est faite à un rythme 
beaucoup plus lent qu'en Amérique du Nord. Ces deux facteurs ont contribué 
à garder les infrastructures urbaines en meilleur état. 

Les programmes d'entretien préventif occupent aussi une place importante dans 
la gestion des infrastructures en Europe. Les travaux de réparation sont faits bien 
souvent avant l'apparition visible de détérioration grâce à des techniques de 
diagnostic sophistiquées. Les Européens sont à l'avant-garde des techniques de 
réparation, de construction et de gestion des infrastructures. 

3. LES MOYENS DE FINANCEMENT ET LES MODES DE GESTION DES 
INFRASTRUCTURES MUNICIPALES 

3.1 Les moyens de financement des travaux de réfecHon et de construcHon 
des Infrastructures municipales. 

Les problèmes de financement sont pour une bonne part la principale cause de 
la détérioration des infrastructures. Le déficit très lourd auquel doit faire face le 
gouvernement fédéral l'incite à réduire progressivement ses transferts aux 
provinces. Par la suite, les provinces ont aussi réduit leurs paiements de transferts 
aux municipalités. Ces dernières ont dû composer avec des budgets amputés 
tout en faisant face à un accroissement de leurs responsabilités. Elles peuvent 
difficilement augmenter leurs impôts fonciers, sans soulever l'opposition des 
citoyens contribuables déjà lourdement taxés par les gouvernements supérieurs. 

Les municipalités se retrouvent ainsi avec l'administration de la majeure partie du 
réseau routier et des autres Infrastructures urbaines. Les principales sources de 
revenu des municipalités sont l'impôt foncier et certaines taxes spécifiques 
comme la taxe d'eau. 
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L'état des infrastructures est tel que plusieurs grands travaux de réfection ou de 
reconstruction ne peuvent plus être retardés. Ces travaux requièrent des fonds 
importants. Leur financement par le budget de fonctionnement des municipalités 
n'est plus possible. CeUes-ci doivent donc avoir recours à d'autres moyens de 
financement. L'emprunt qui demeure le moyen de financement le plus utilisé, 
apparait cependant plus difficile et risqué compte tenu de l'endettement à long 
terme des municipalités. En 1993, la dette à long terme totale des municipalités 
québécoises s'élevait à plus de 12 MMS et les frais de financement représentaient 
21 % des budgets municipaux locaux (24% des budgets globaux). La prudence 
est donc de mise dons un grand nombre de municipalltés québécoises. Une 
prudence d'autant plus légitime que la richesse foncière croit beaucoup plus 
lentement depuis le début des années 1990. Le toux d'endettement municipoÏ\ 
étant déjà assez élevé, le recours à l'emprunt est donc devenu plus difficile. ) 

Les municipalités doivent donc faire des choix parfois difflcUes quant aux projets 
à mettre de l'avant. Elles doivent donner la priorité aux travaux qui ne peuvent 
plus attendre et remettre à plus tard les au1res. Foce à cette situation, les 
municiparités se sont toumées malgré. elles vers une gestion beaucoup plus à 
court terme. Les grands projets de remplacement et de réfection des 
infrastructures urbaines ont souvent été reportés à plus tard pour pouvoir répondre 
aux besoins présents plus urgents. Une telle gestion à court terme ne facilite 
cependant pas la prévention de la détérioration des infrastructures. 

Lo mise sur pied de programmes favorisant l'accélération de tels travaux est 
devenue urgente. C'est ainsi que le programme Travaux d'infrastructures 
Canada-Québec a été conclu entre les deux paliers de gouvemement supérieur 
en consultation avec les municiparités. 

Cependant, les municipalités ne pourront s'en remettre entièrement à de tels 
programmes pour réhabiliter leurs infrastructures. Bles devront Innover autant 
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dans les techniques de remise en état des infrastructures. que dans les moyens 
de financement et les modes de gestion des infrastructures. La tarification des\ 
services municipaux devient alors un mode de financement que pourraient ) 
privilégier les municipalités. Dons la tarification. on retrouve le principe 
d'utilisateur-payeur. Les contribuables paient pour l'utilisation qu'ils font des 
services municipaux. Ils sont donc conscien1s des coûts d'utilisation de la 
ressource qu'ils exploitent et u peut en résulter une forme d'économie du point 
de vue financier pour le contribuable et la municipalité. Cette forme de 
financement prévient l'usure prématurée et réduit la sur-utilisation et le gaspillage 
des ressources. Cependant, le principe de la tarification que l'on retrouve 
généralement ou Québec ne reflète pas les véritables coûts d'utilisation du 
service. Une teUe tarification ne prévient donc pas les abus menant à la sur-
utilisation des ressources et du gaspillage de ces mêmes ressources. 

Lo tarification des services selon leurs véritables coûts soulève des craintes dans 
le milieu municipal. Présentement. lorsque la tarification est utilisée, elle ne -
représente qu'une partie des coats réels,!' autre partie étant Inclue généralement 
dans la taxe générale. De cette façon, le citoyen ne perçoit pas les coats réels 
des services qu'U consomme. 

Il est certain que ce type de financement ne s· applique pas à tous les services 
et infrastructures municipaux. Cependant. des adaptations peuvent être 
apportées. U y a donc place à l'innovation dans le domaine du financement. 

La tarification est souvent fiée à la participation du secteur privé dons le 
financement des infrastructures. La participation du secteur privé au financement 
est une nouvelle voie· offerte aux municipalités pour permettre d'assurer des 
infrastructures adéquates tout en n • affectant pas le taux d'endettement de la 
municipalité. Le secteur privé prend alors à sa charge une partie de risque qui 
autrement serait supportée entièrement par la municipalité. Dans la section 
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suivante, on traitera plus-en détails de la participation du secteur privé dans le 
financement et la gestion des Infrastructures • 

• 
On a aussi consacré une partie de l'enquête aux modes de financement des 
travaux de réfection et de construction des Infrastructures municipales. Pour la 
construction de nouvelles infrastructures, principalement dans le secteur 
résidentiel, on peut remarquer une forte tendance vers le financement par les 
promoteurs des projets domiciUalres. Les municipalités se toument de plus en plus 
vers ce type de financement des nouvelles infrastructures. Ceci est un· autre 
moyen qui leur permet de maintenir leur taux d'endettement à un niveau 
acceptable. Il y a aussi d'autres municipalités qui se tournent vers les taxes 
d'amélioration locale. 

Le financement des travaux de réfection des infrastructures a aussi fait l'objet de 
l'enquête. Dans ce cas, on ne peut plus se toumer vers le promoteur. Les 
citoyens contribuent, cette fois, via la taxe générale, les taxes foncières spéciales 
aux riverains ou bien des tarifications, etc. 

En observant les résultats obtenus, on retrouve une majorité de municipalités qui 
emploie la taxe générale pour financer les travaux de réfection de leurs 
infrastructures. Un autre moyen de financement intéressant est utilisé, soit la 
tarification des services municipaux. Des systèmes de tarification sont en place 
dans certaines municipalités principalement pour le financement des travaux de 
réfection des instaftotlons de traitement de l'eau potable (11% des municipalités). 

Pour plusieurs types d'infrastructures tels le réseau routier, les installations de 
traitement de l'eau et certains édifices municipaux. d'autres municipalités 
emploient une taxe foncière spéciale selon l'évaluation Centre 9% et 10% des 
municipalités). Aux tableaux 9 et 1 O de l'annexe Ill, les résultats de cette question 
sont présentés plus en détails. 
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3.2 La gestion des Infrastructures municipales 

Comme on l'a mentionné plus tôt, les difficultés de financement des travaux de 
réfection compromettent une gestion efficace des Infrastructures municipales. 
Les responsabilités des municipalités en matière d'infrastructures ont été accrues 
ou cours des dernières années dO principalement ou transfert du réseau routier 
local dont une partie était assumée autrefois par le gouvernement provincial, 
amenant ainsi des coûts supplémentaires pour les municipolltés. Dans la même 
période, les paiements de transferts provinciaux aux municipalités ont diminué, 
provoquant ainsi une diminution des fonds disponibles pour la réfection des 
infrastructures. Ce sont des facteurs qui ont contribué au sous-investissment dans 
ce domaine. Ceci a causé beaucoup de maux de tête aux administrateurs 
municipaux. Ils doivent alors prioriser les projets les plus urgents au détriment des 
autres parfois tout aussi nécessaires. Les municipalités doivent malheureusement 
composer avec ces nouvelles contraintes. Il devient alors encore plus important 
de pouvoir pratiquer une gestion efficace des infrastructures municipales. • 

Pour permettre et facBiter une gestion efficace, il est préférable, avant tout, 
d 'avoir une comoissance approfondie de ses infrastructures et de leur état. On 
a pu constater, lors de l'enquête, que ce ne sont pas toutes les municipalités qui 
ont une comoissance approfondie de leur infrastructures. Ce fait s'est reflété 
dons les réponses que l'on a reçues pour les questions concemant l'état, la 
longueur et l'argent investi pour chaque type d'infrastructures municipales. 
Certaines municipalités ont fait comme commentaires que ces données n'étaient 
pas disponibles et pour les trouver cela nécessiterait un effort considérable et 
qu' eues n'avaient pas les ressources financières et humaines pour répondre à 
cette demande. Ces municipalités n'ont donc pas à leur disposition une base 
de domées contenant un inventaire détaiHé et complet ainsi que l'état de toutes 
leurs -infrastructures. Ce type de base de données pourrait faciliter la mise sur 
pied de stratégies efficaces de remise en état de leurs infrastructures. Cela 
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requiert un minimum d'investissement pour mettre sur pied un tel programme. 
Dans le contexte budgétaire actuel des municipalités, ces dernières peuvent 
avoir de la difficulté à trouver les ressources financières nécessaires. 

-
Cependant. dans l'enquête. 55 municipalités (63% des répondants) ont manifesté 
un intérêt pour l'utilisation de la géomatique pour faire une gestion intégrée de 
leurs infrastructures. On retrouve : 

8 municipalités (9%) qui emploient déjà cette tonne de gestion intégrée; 
15 municipalités (17%) sont en cours d'implantation de la géomatique pour 
leur pennettre prochainement de faire une meilleure gestion intégrée de 
leurs infrastructures; 
et 32 municipalités (37%) envisagent éventuellement l'utilisation de la 
géomatique. 

Pour diminuer leurs co0ts de gestion des infrastructures. certaines municipalités se 
sont intéressées à différentes tonnes de gestion. Dons l'enquête, une question 
portait sur ce sujet. Quelque 39 municipalités (45%) ont affirmé être intéressées 
à d'autres formes de gestion des infrastructures municipales : 

- Sous-traitance : 22 municipalités (25%) 
Partenariat : 8 municipalités (9%) 

Entente intennunicipale : 4 municipalités (5%) 
Privatisation partiele: 3 municipalités (3%) 
Recours à différentes tonnes de gestion: 9 municipalités (10%). 

On a aussi demandé aux municipalités qui était le maitre d' oeuvre lors de la 
construction de nouvelles infrastructures municipales pour les plans et devis. 
l'octroi des sous-contrats. la surveillance des travaux et les études géotechniques. 
Les résultats se retrouvent au tableau 11 de I' amexe Ill. 
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On peut observer que pour une majorité de municipalités, elles sont elles-mêmes 

les maitres d'oeuvre lors de la construction de nouvelles infrastructures. C'est lors 

de l'étape de l'octroi des sous-contrats que l'on retrouve la plus grande 
participation du promoteur en tant que maitre d' oeuvre. 

3.3 La participation du secteur privé dans la gestion et le financement des 
Infrastructures munlclpales 

Pour faire face aux dlfflcultés de financement et aux coûts de gestion des 
infrastructures municipales, une autre alternative s'offre aux municipalités, la 
participation du secteur privé. On a alors demandé aux municipalités, dans la 
mesure où le cadre législatif le leur permettrait, quels types d'infrastructures elles 
trouveraient souhaitables de privatiser. Quelque 35 municipalités (40%) ont 
répondu. Voici les infrastructures retenues le plus fréquemment par ordre 

d'importance : • 

Équipements de loisirs: 10 municipalités (11%) 
Usine d'épuration: 10 municipalités (11%) 
Voirie municipale (routes, pavage): 8 municipalités (9%) 

Usine de filtration : 7 municipalités (8%) 
Gestion des déchets : 5 municipalités (6%) 

Réseaux d'égout et aqueduc: 3 municipalités (3%) 
Déneigement : 2 municipalités {2%) 

Bibliothèques : 2 municipalités (2%) 

Incendie : 2 municipalités (2%) 

Éclairage : 2 municipalités (2%) 

Ponts et viaducs : 1 municipalité (1%) 
Musées : 1 municipalité (1%) 

Électricité: 1 municipalité (1%) 
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Éclairage : l municipalité ( l %) 

Stationnement: 1 municipalité (1%) 
Entretien général : 1 municipalité (1%). 

Le recours à la parttcipatlon du secteur privé pour la gestion et le financement 
des infrastructures peut être certes attrayant pour les municipalités. Il existe 
plusieurs types de partenariat pubfic-privé auxquels les municipalités pourraient 
faire appel. 

La municipalité peut, dons un premier temps, octroyer un contrat de sous-
traitance par lequel l'entreprise privée entretient l'installation municipale 
concernée. Ce type de partenariat est déjà utilisé dons plusieurs municipalités. 
En plus de l'entretien, la municipalité peut aussi permettre à l'entreprise privée 
d'en foire l'exploitation. On peut aussi énumérer différents scénarios possibles. 
Lo municipalité peut commander au secteur privé de construire l'instaUotion en 
question. L'entreprise finance et construit l'installation. Ensuite, par un contrat à 
long terme, elle exploite l'installation pour ainsi récupérer son investissem~nt et 
s'assurer une marge de profit raisonnable. Lorsque le contrat vient à échéance, 
l'entreprise privée transfère l'installation à la municipalité. Price Waterhouse 
propose aussi d'autres types de scénarios, soit: 

la location à bon par la municipalité à l'entreprise privée, l'aménagement 
et l'exploitation par l'entreprise privée; 
l'achat de l'instonotlon par l'entreprise privée, la construction et la réfection 
ainsi que l'exploitation par l'entreprise privée; 
la· construction et le financement par l'entreprise privée, le transfert à la 
municipalité et l'exploitation par l'entreprise privée. 

Lo privatisation totale est aussi une alternative que la municipalité peut envisager. 
Cependant, cette ottemotlve est celle qui suscite le plus de craintes. On peut 
trouver encore bien d' outres scénarios possibles. 
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Un aspect intéressant de ces scénarios survient lorsque le secteur privé finance 
lui-même le projet. Dons ce cos, la municipalité n'a pas à recourir à l'emprunt 
public et sa capacité d'emprunt n'est pas diminuée. Dans une teUe situation, 
une municipalité peut donc mettre en oeuvre un plus grand nombre de projets, 

.._ , .:Ji. qu'elle ne pourrait le foire sans le recours, entre outres, au financement privé. 
~t°\ 

\,--

On entend souvent l'argument que le secteur public est alourdi par la 
bureaucratie et les facteurs politiques. Il ne serait pas toujours en mesure de 
rechercher le meilleur niveau d'efficacité dans la gestion des infrastructures 
municipales. La venue du secteur privé, amenant un certain degré de 
concurrence, pourrait • être un facteur bénéfique pour la gestion de ces 
infrastructures. Le secteur privé faisant face à la concurrence n'a d'autre choix 
que de produire à moindre coOt et de rechercher l'efficacité. Alors, U pourrait 
s'ensuivre une réduction des coOts d'exploitation et ainsi éviter un gaspillage des 
ressources. 

Cependant, la participation du secteur privé dans le financement et la gestion 
des infrastructures municipales n'a pas que des cotés positifs, elle génère aussi 
des craintes de la part de la population et du milieu municipal. 

l'objectif de l'entreprise privée est de maximiser ses profits. Lo municipalité, elle, 
tente de bien servir ses citoyens sans rechercher de profit. Alors les craintes 
suscitées proviennent de la peur que cet objectif de l'entreprise privée se réalise 
au détriment des citoyens. Dans le cas où I y aurait privatisation partielle ou 
totale, la municipalité pourrait perdre le contrôle de la qualité du service. les 
citoyens pourraient se toumer vers la municipalité pour se plaindre du mauvais 
service. 

Les municipalités entretiement aussi des craintes ou niveau des tarifs trop élevés 
que pourrait imposer l'entreprise privée aux citoyens. Avant d'entreprendre de 
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telles démarches de partenariat avec le secteur privé, il est bien important de 
déterminer les rôles et responsabilités de chacun des partis dons le contrat les 
liant. 

3.4 Exemples de munlclpantés ayant fait l'exp6rlence de partenariat public-
privé 

Il existe plusieurs exemples de municipalités ayant fait l'expérience de 
l'impflcation du secteur privé pour la gestion et le financement de leur 
infrastructures. La gestion de l'eau potable et celle des eaux usées semblent être 
des secteus privilégiés pour le partenariat public-privé dans les municipalités. 

Citons un modèle de gestion d 'u,e usine d' éplXation des eaux usées par le 
secteur privé en BassErSoxe en Allemagne. La municipalité de Wedmark, devant 
la nécessité d 'améliorer son système de traitement des eaux usées, a confié cette 
opération ou secteur privé. Elle a pris cette décision à la lumière d'une étude qui 
estimait devoir augmenter les tarifs aux usagers de 35% et foire une emprunt 
public de 11 mUlions de Deutchmarks si eUe entreprenait elle-même le projet. 
L'entreprise privée chargée du projet a eu comme mandat d'intégrer plusieurs 
petits circuits en u, seul grand réseau plus moderne. Ce projet, confié à 
l'entreprise privée, s'élevait à 20 mUlions de Deutchmor1cs. Cependant les tarifs 1ll7? 
n'augmentèrent que de 5%. l'instanatlon déjà existante a été vendu à • · · 
l'entreprise privée en question, ce qui a permis à la municipalité d'encaisser une 
somme de 3,6 milllons de Deutchmor1cs. La municipalité a toutefois gardé la 
responsabilité de percevoir les tarifs aux usagers. Le contrat stipulait que les 
installations seraient remises à la municipalité après une période 25 à 30 ans. 

Plusieurs outres municipalités allemandes ont repris ce modèle. Les économies7 
réalisées par ce nouveau mode de gestion furent en moyennes de 24,5%. Une . 
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partie de ces économies sont dues aux méthodes de gestion plus efficaces du 
secteur privé. Une autre partie est due au traitement fiscal avantageux accordé 
à ces entreprises privées. 

Plusieurs autres expériences de partenariat public-privé sont en cours en Europe. 
La gestion de l'eau en France est souvent confiée au secteur privé. Plusieurs 
systèmes de distnbution et d'assainissement de l'eau ont été privatisés en 
Angleterre et au Pays de Galles. Le réseau routier a aussi pris le virage de la 
privatisation. Un nouveau pont est en construction sur la Tamise reliant Londres 
à ses régions périphériques et l'entreprise privée financera ses travaux par les 
droits de péage. 

La municipalité de Rocldand en Ontario, en partenariat avec le secteur privé, a 
réalisé un projet d'expansion de ses instanations de traitement des eaux usées. 
En raison de la forte croissance de sa population ( 38% en 5 ans), elle s'est vue 
dans la nécessité de construire une nouvelle usine de traitement des eaux usées • 
pour pouvoir répondre à sa clientèle future. La municipalité se trouva dans la 
situation où il lui était difficile d'utiliser les sources de financement 
conventionnelles pour réaliser le projet. La municipalité de Rockland confia alors 
au secteur privé le développement, la construction et l'opération d'une nouvelle 
usine. Le secteur privé M aussi responsable du financement du projet. 
Cependant, la municipalité de Rocldand est restée propriétaire des installations. 
Le partenaire financier est remboursé par un montant de base pour chaque unité 
de logement raccordé au réseau. Ce montant est indexé à 8% par année. Le 
contrat avec le secteur privé est d'une durée de 30 ans. Le contrat prendra fin 
même si le sectel.l' privé n'a pas récupéré son investissement Initial. Cette 
entente fait en sorte que les contribuables établis avant le début du projet n'ont 
eu à supporter aucun coût. 
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3.5 Exemple de partenariat publfc-prlvé dans la gestion Intégrée de l'eau 

Voici un exemple de service municipal où l'exploitation pourrait passer ou secteur 
privé : la gestion de l'eau. Lo gestion intégrée de l'eau, soit la gestion de la 
filtration de l'eau potable Jusqu'à la distribution dons les foyers, intéresse déjà 
quelques entreprises du secteur privé. Le secteur privé serait Intéressé à foire la 
vente de l'eau et utiliser la tarification pour couvrir les dépenses d'opération et 
d'investissement. Cependant, les municipalités québécoises ne sont pas 
familières avec ce mode de gestion privée et ne sont donc pas encore ouvertes 
à aller aussi loin dons leur délégation de la gestion de l'eau ou secteur privé. 

Les systèmes de gestion intégrée de l'eau existent déjà en Europe depuis plusieurs 
années. Les municipalités européennes délèguent les services de l'eau à des 
entreprises privées tout en restant propriétaires des instoUotions. Les municipalités 
sont liées à ces entreprises par des contrats de gestion de l'eau à partir de 
l'opération de l'usine de filtration. jusqu'à la distribution de l'eau dons les foyers. 
On retrouve aussi la tarification à l'usager qui reflète vraiment le coût de l'eau. 
Les entreprises peuvent aussi devenir des partenaires financiers avec la 
municipalité selon le mode de gestion choisi. Ces systèmes fonctioment très bien 
en Europe. 

L'adaptation à de tels systèmes de gestion de l'eau est beaucoup plus difficile 
ou Québec. Les modes de gestion de l'eau confiés ou secteur privé ou Québec 
ressemblent de près à ce qui se passe aux États-Unis. Ces modes n'intègrent pas 
toute la problématique de l'eau. En élargissant le mandat des entreprises privées 
de gestion de l'eau, l'aspect financier pourrait devenir intéressant pour les 
municipalités québécoises. U pourrait en résulter une forme élargie de partenariat 
entre le secteur privé et la municipalité. 

Présentement, le contexte québécois ne facilite pas ce genre de gestion Intégrée 
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de l'eau du point de vue légal. L'article 45 du Code du travail est une barrière 
à la privatisation des services municipaux. Lors de la privatisation d'un service 
employant déjà du personnel municipal, la convention collective est transférée 
à l'entreprise et devient un poids à supporter pour cette nouvelle administration. 

La convention collective passe des mains de la municipalité à un tiers. 

De plus, le gouvernement provincial a délégué aux munlcipolftés la gestion de 
l'eau et ces demières hésitent à foire appel au secteur privé de peur de perdre 
le contrôle de la qualité de l' eau distribuée à leurs citoyens ainsi que le coût qu'ils 
devront assumer pour leur consommation d'eau. Tous ces aspects mettent des 
barrières à la privatisation et au partenariat avec le secteur privé. 

Il y a dix ans, l'aspect financier prédominait avec les économies que ce genre 
de contrat pouvait engendrer. Aujourd'hui, ce n'est plus seulement l'aspect 
financier qui est attrayant, on retrouve aussi d'autres avantages. Ces entreprises 
peuvent amener un support technique qu'une municipalité ne pourrait se payer 
autrement. Avec ce mode de gestion, on retrouve une souplesse qu'on ne 
pourrait avoir sons cela. L'efficacité peut aussi être accrue particulièrement pour 
les municipalités oyant aUégé leur structure suite à ce genre d'entente. 

· Avec ce type de contrat, la municipalité peut avoir recours à du persomel 
spécialisé et qualifié pour gérer ses usines. Lorsqu'une situation particulière ou un 
problème se produit, la municipalité bénéficie d'un personnel compétent. qu'elle 
ne pourrait s'offrir qu'à grands frais par la consultation externe. Dans cette 
situation, Il peut parfois être plus difficile d'obtenir des consultants oyant la 
compétence et l'expertise désirées. 
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4. NOUVELLES TECHNOLOGIES 

L'innovation dans les moyens de financement et les modes de gestion des 
infrastructures municipales peut contribuer à améUorer la situation des 
infrastructures dans les municipalités. Elle permet de faire une saine gestion tout 
en contrôlant le niveau d'endettement de la municipalité. 

L'utilisation de nouvelles technologies pour les matériaux et techniques de 
réfection et de construction peut aussi venir en aide pour améliorer l'état et la 
quotité des infrastructures .. En effet, on estime que la recherche pour développer 
des techniques et matériaux nouveaux pourrait permettre aux municipalités de 
faire d'importantes économies-représentant jusqu'à 20% de leurs coûts actuels. 

Dans l'enquête, on a demandé aux municipalités si elles envisagent d'utiliser ou 
utUisent déjà de nouvelles technologies pour la réfection de leurs Infrastructures. 
Quelque 37 municiparrtés (43%) ont déclaré être intéressées. Les infrastructures 
qui feront éventuellement l'objet ou oyant déjà fait l'objet de l'utillsation de 
nouvelles technologies lors de leur réfection sont: 

Réseau routier : 21 munici~lltés (24%) 

Réseaux d'aqueduc et d'égout: 13 municipalités (15%) 
Éclairage : 11 municipalités (13%) 
Traitement de l'eau potable: 6 municipalités (7%) 

Traitement des eaux usées : 5 municipalités (6%) 
Feux de circulation : 4 municipalités (5%) 
Trottoirs et bordures·: 4 municipalités (5%). 

Plusieurs technologies sont 'utilisées par les municipalités dons la gestion des 
travaux de construction et de réfection des Infrastructures. Les technologies qui 

sont mentionnées le plus fréquemment dans le sondage sont la conversion au 
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sodium, la pulvérisation et stabilisation pour les chaussées du réseau routier, et de 
nouvelles techniques et matériaux de revêtement des tuyaux des réseaux 
d'aqueduc et d'égout. Dans le tableau 12 de l'annexe IV, on retrouve les 
différentes technologies dites ·nouvelles• utilisées par les municipalités selon les 
résultats de l'enquête. 

On retrouve des exemples intéressants de municipalités qui ont osé foire 
l'utilisation de technologies innovatrices. Lo municipalité de Granby est l'une 
d'entre elles. Ene est présentement la seule municipalité québécoise à employer 
un procédé de prétroitement de l'eau brute consistant en un système d'aération 
permettant I' éUmination de métaux indésirables dons l'eau tel le manganèse. 
Selon la municipalité de Granby, ce procédé lui permet de réaliser des 
économies d'énergie et de distribuer de l'eau potable de meilleure qualité à ces 
citoyens. Cette municipalité a aussi fait l'essai d'un nouveau système de 
ventilation et de clim~on pour sa salle de théOtre. Ce nouveau procédé, 
décrit brièvement à l'omexe IV, permet de diminuer les coûts d'électricité. Ce 
système de ventilation et de climatisation est fréquemment utilisé aux ttats-Unis; 
Granby est cependant la seule municipalité gui l'emploie au Canada. 

La municipalité de ChOteouguay fait elle aussi l'utilisation de technologies 
innovatrices. Ble util'ise un nouveau procédé de réhabilitation pour son réseau 
d'aqueduc dont la structure des tuyaux est encore en bon état. Ce procédé, 
importé d'Angleterre, consiste à creuser et enlever la rouille et la saleté sur les 
parois de la tuyauterie à l'aide d'un couteau rotatif et ensuite les enduire 
d'époxy. La municipalité de Choteaugugy est la première municipalité en 
Amérique du Nord à employer ce procédé. 

Cependant, ce ne sont pas 'toutes les municiparités qui sont prêtes à utmser des 
techniques et matériaux imovateurs. La crainte de l' inconnu fait rapidement 
surface. Les municipafités ont peur de ne pas être satisfaites des résultats finaux 
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alors elles préfèrent utiliser des matériaux et techniques connus. Une nouvelle 
technologie requiert parfois des investissements plus importants mais peut donner 
des résultats de qualité supérieure. La durée de vie des infrastructures peut être 
prolongée. 

Un outre obstacle contrevient à l'utilisation de nouvelles technologies. La règle 
du plus bas soumissionnaire désavantage les entreprises voulant utiliser des 
technologies innovatrices lors de soumissions présentées aux municipalités. Leur 
prix peut être plus élevé dO à l'utiHsation de ces techniques et matériaux. Elles 
seront donc incités à faire l'usage de technologies conventionnelles. 

Cette problématique a incité différents intervenants à se regrouper et créer un 
Centre d'expertise et de recherche en infrastructures urbaines (CERIU) où l'on 
fera, entre autres, la recherche et l'expérimentation de nouvelles technologies. 

Le Centre d'Expertise et de Recherche en Infrastructures Urbaines (CERIU) est 
né d'un besoin grandissant de réhabilitation des infrastructures urbaines. Le 
CERIU, centre de transfert technologique, est un lieu d'expertise, de 
recherche et d'expérimentation. Le CERIU s'est donné pour mission de 
sensibiliser les intervenants du milieu à l'utilisation de nouveaux procédés et 
matériaux pour la construction et la réfection des infrastructures urbaines. Il 
a aussi pour objectif de créer des partenariats pour stimuler le 
développement de nouveaux procédés et matériaux et favoriser la diffusion 
de nouvelles connaissances acquises dans ce domaine. 
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CONCLUSION 

Le contexte économique actuel et la situation financière des municipalités ne 
permettent guère de nouvelles dépenses majeures pour les infrastructures 
municipales. Pourtant, l'état de ces infrastructures s'est grandement détérioré au 
fil des ans au Québec. a apparait maintenant incontournable de procéder à des 
travaux de réfection pour remettre en état les infrastructures municipales. La 
qualité de vie des citoyens en dépend. La prospérité économique des 
communautés locales ne peut se faire avec des infrashuctures vétustes et de 
piètre qualité. Les Infrastructures muilclpales doivent être en mesure de supporter 
physiquement les actMtés économiques des habitants qu'elles desservent. Des 
infrastructures de qualité et répondant aux besoins changeants de la population 
créent une dynamique favorable à la croissance physique et économique des 
municipalités. 

Les municipalités québécoises n'ont toutefois plus la marge de manoeuvre 
financière pour mettre en oeuvre de tels travaux de réfection et de construction. 
Elles devront se tourner vers de nouvelles alternatives et s'ouvrir à de nouveaux 
modes de gestion et de ffnoncement. Lo participation du secteur privé dons la 
gestion publique et le financement des infrastructures semble être une des 
solutions offertes aux municipaHtés. Le secteur privé démontre beaucoup 
d'intérêt pour l'offre de ses services aux municipalités. n existe plusieurs types de 
partenariat public-privé dont pourrait bénéficier le secteur municipal. 

Au Québec, très peu de municipalités semblent Jusqu'à présent manifester de 
l'intérêt pour confier la gestion de certaines de leurs infrastructures au secteur 
privé. Pourtant, elles n'auront d'autres choix, tOt ou tard, de considérer de 
nouvelles avenues de solution. Les municipalités européennes semblent avoir 
effectuées ce virage bien avant celles du Québec. Différentes expériences ont 
été tentées là-bas et semblent avoir réussies à charmer les municipalités 
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européennes. La gestion de l'eau dans certaines parties de la Fronce, la 
distribution et l'assainissement de l'eau en Angleterre et au Pays de Galles, 
certaines portions du réseau routier, tel un pont sur la Tamise à Londres sont 
autant d'exemples où le secteur privé est partenaire dons la gestion et le 
financement des infrastructures. 

Les municipalités européennes ont non seulement ouvert la porte à la 
participation du secteur privé dans la gestion et le financement des infrastructures 
mois elles sont aussi à l'avant-garde de la technologie dons les matériaux et 
modes de construction de leurs infrastructures. La qualité supérieure de leur 
infrastructures témoigne de l'efficacité de leur stratégie. 

L'utilisation de matériaux et de technologies innovateurs pour la construction et 
la réfection d'infrastructures municipales semble être aussi une solution que 
devront envisager les municipalités québécoises. Elles auraient sûrement 
avantage à examiner les expériences réalisées ici et à l'étranger autant sur le 
pion du partenariat public-privé que sur le pion technologique. 
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ANNEXES 





ANNEXE 1 

; 

LA METHODOLOGIE 





1.1 l'enquête et le questionnaire 

Au mois de février 1994, l'Union des municipalités a procédé à une enquête sur 
l'état, les moyens de financement et les nouveaux modes de gestion des 
infrastructures municipales. Cette enquête survenait dans une période où les 
préoccupations des municipalités face à la détérioration de leur infrastructures 
urbaines atteignait un sommet. 

Il y a dix ans, la Fédération canadienne des municipalités a procédé à une vaste 
enquête sur l'état des Infrastructures urbaines au Canada. Pour construire le 
questionnaire, on s'est inspiré de cette enquête ainsi que de la première enquête 
menée par l'UMQ à ce sujet en 1987. D'aiUeurs, pour l'analyse des résultats et 
afin d'avoir un aperçu de l'évolution de l'état des infrastructures municipales, on 
se servira de ces deux premières enquêtes. 

On a voulu cerner le plus d'informations possible de façon à maximiser le 
rendement du questlomaire et afin d'aider à trouver des éléments de solution 
aux problèmes de gestion des infrastructures municipales. Lo première partie du 
questionnaire touche principalement l'état et l'ôge moyen des infrastructures. 
Ensuite, on a demandé aux municipalités d'indiquer leurs travaux de réfection 
prévus pour les trois prochaines années ainsi que les coûts s'y rattachant. 

Lo deuxième partie du questionnaire concernait le financement de la 
construction de nouvenes infrastructures et le financement de la réfection 
d'anciennes Infrastructures municipales. 

Une troisième partie a été consacrée aux modes de gestion des infrastructures, 
autant du point de we de la gestion préventive que de la gestion générale. On 
voulait aussi déterminer l'ouverture des municipalités aux innovations dons les 
nouveaux modes de gestion de même que dons l'emploi de nouvelles 
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technologies pour la réfection des infrastructures municipales. 

1.2 Les réponses des munlelpalltis et leur valldlté 

On a fait parvenir le questionnaire aux 243 municipalités et aux 3 communautés 
urbaines membres de l'UMQ en février 1994. Quelque 85 municipalités et deux 
communautés urbaines ont répondu au questionnaire, ce qui représente 6% des 
municipalités québécoises et 35% des municipalités membres de l'UMQ. 
l'ensemble des municipalités ayant répondu représente une population de 2, l 
millions d'habitants, soit 31% de la population quét ·Coise. Dans le tableau 1, on 
retrouve la distribution des municipalités ayant répondu selon la taille de leur 
population en comparaison avec les municipalités membres de l'UMQ et 
l'ensemble de la province. 

Taille an 
popuatlOn 

0-4999 

5 CXJ0-9999 

10~2A999 

25000-,49999 

50 000-99 999 

100 ax> et plus 

Comml.ll0Ut61 

Total 

Tableau 1 
Nombre de municipalités ayant répondu 

selon la taille de leur population (en milliers 000,0S) 

~- Popuatlon ~- Popuatlon ~-(Qlébec) (Qi(lbec) (UMQ) (UMQ) Réponses 

1 285 1 643.0 85 255.5 18 

72 1111,7 47 331.3 15 

73 1136,9 68 1 063.1 29 

25 tl17.3 2A 862.2 12 

15 1 066.1 15 1066.1 10 

4 1 629/J 4 1 629.6 1 

3 - 3 - 2 

U74 6870A 243 5 ZJ7.8 87 

Popuatton 
Réponses 

55.8 

107A 

462.6 

461.2 

697,7 

314A 

-
2099.2 

Mlnbfêre del Affalr• l'l'Uidpalel, ~• des m.ndpgltês dl Qutbec, 1993, lei P\Jbllc:atlona dl 
Quêbec, 1993. QIM>ec, p.37. 
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Des contraintes ont pu. empêcher certaines municipalités de répondre au 
questionnaire. Plusieurs informations demandées n'étaient pas disponibles sur le 
champ et nécessitaient donc des recherches. Par ailleurs, certaines municipalités 
n'ont tout simplement pas le personnel pour répondre à ce genre de demande. 
Enfin, la période où le questionnaire a été expédié a correspondu avec 
1· amonce du programme Travaux d'infrastructures Canada-Québec d'où le peu 
de disponabiflté des personnes ressources pour y répondre. Les résultats obtenus 
permettront néanmoins d'identifier l'état actuel et les besoins à courte échéance 
des infrastructures municipales. 

L'ensemble des municipalités du Québec est bien représenté dans l'échantillon, 
autant du point de vue de la tome des municipalités selon leur-population (voir 
tableau 1) que de leur situation géographique (voir tableau 2). On retrouve des 
municipalités oyant répondu dans presque toutes les régions administratives du 
Québec. 
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Tableau 2 
Représentativité des réglons administratives du Québec 

Riglonl admnlstratlves Nombre de nullclpalltis 

Bos-Saint-Laurent (01) 2 

Saguenay-Lac-Saint-Jean (02) 4 

Québec (03) 5 

Mourtcle-Bols-Francs (04) 8 

Estrie (05) 5 

Montréal (06) 9 

Outaouais (07) 7 

Abltlbl-Témlscomlngue {08) 2 

cote-Nord crm 1 

Nouveau-Québec (10) 2 

Gaspésie-îles-de-la-Madeleine (11) 0 

Chaudière-Appalaches (12) 8 

Laval (13) 1 

Lanaudlêre (14) 1 

Laurentides (15) 7 

Montérégle (16) 23 

Total 85 

Cet échantillon représente relativement bien les municipalités membres de l'UMQ. 
Dans le tableau 3, on retrouve le pourcentage de la population représentée dans 
l'enquête répondu pour chaque catégorie de municipalités membres de l'UMQ. 

Les catégories les moins bien représentées dans l'échantillon sont celles de 0-4999 
habitants et de 100 000 habitants et plus. Les petites municipalités ont 
généralement un nombre restreint de personne1, ce qui peut avoir contribué à 
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ce faible toux de participation de leur port. 

Tableau 3 

Représentatlvlti de la population pour chaque catégorie 

de munlclpalHés membres de l'UMQ 

Catigorle par talle de populaflon Pourcentage de la populallon 
représentée pow chaque catégorie 
de munlclpalitis membr• de l'UMQ 

0-4999 21.86% 
5 CXX)-9 999 32A1% 

10 CXX). 24 999 43.51% 

25 OCI0-49 999 53.49% 

50 CXX>-99 999 65,45% 

100 000 et plus 19.29% 

Communautés urbaines 66,67% 

Total 40,3% 
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ANNEXE Il 

L'ÉTAT ET LES TRA VAUX DE RÉFECTION 
- DES INFRASTRUCTURES MUNICIPALES 





• • · 
Tableau4 

Situation et état actuels des Infrastructures munlclpales 

ÉTAT ACTUEL INSTALLATIONS MUNICIPALESICatégoltes I NOMBRE DE LONGUEUR 
d'âge MUNICIPAU1ÉS TOTALE OU 

AYANT NB D'UNITÉS t-----T"""----~---------11 
Bon R6paratlon1 1 R6paratlon1 l 1nd6termln6 

mineur•• l maJ•w•• RÉPONDU TOTALES 

Traitement de l'eau potable 
(usine de flltra11on) 115-30 ans 17 21 42% ffl 29% 0% 

30 an, et+ 13 14 21% ffl 431 l'l. 

Traitement de l'eau potable 0-15 ons 26 41 85% 151 en 0% 
(station de suppression) 

15-30ans 19 41 17"1 66% 15'l. 2'l. 

30 ans et+ 9 11 0% 73CW. 181 9'l, 

Réservoirs d ' eau 0-15 ans 27 30 84% 13,i 0% 3'l. 

15-30 ans 30 37 49% 40% 84'1 3'l. 

30 ans et+ 20 35 54% 20% 23'11 3'l. 

Réseau d'aqueduc 10-15 ans 58 2 372.894 Km 75% 17% O'II 8% 
1 

15-30 ans 67 4 014.167 Km 13% 71% 6, 10% 

30ans et+ 61 3 548,39 Km 2% 31% 57% 10% 

Réseau d'égouts 10-1s ans 61 2 947,633 Km 73" 18'l. ,~ 8% 
1 

15-30 ans 66 4 308.491 Km 16% 71% 6~ 7% 

30 ans et+ 63 4 341,27 Km 1% 28% 631 8% 

Usine de pompage (réseau 1 15 ans 62 274 86% 14% ()'Il, 0% 
d'égouts sanitaire) l 15-30 ans 34 118 20% 68% 11% 1% 

30ons et+ 17 41 5% 29% 63% 3% 
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Tableau 4 (suite) 
Situation et état actuels des Infrastructures municipales 

INSTALLA11ONS MUNICPALES 

- usne d'épuration 
- étang d'oxydation 

- autre méthode 
~$.:$.'.r..t)'; .. .'{ ... ~1~:-.:-.;%t-:x•~-:w.;r~x-l00 ....... .;-}}) 

~Î}~N~t{/~~ tlfi :f ~~J~f~iJ~~/f ~~t\-\ 
?.-~- .. .,;;.. : .. :...~(;.---., .... ;,;»;,5>,; ... .. ~.;;,.;- .z~ 

- boulevards et artères prfnclpales 

- rues locales 

- routes rurales 

!Trottoirs / chdtles de trottoirs 

lponts et viaducs 

1 

• 

ÂGE I NOMBRE '?L ' LONGUEUR I ôAT ActUEl 1 MOYEN MUNICIPAu1&S TOTALE OU NI , , 
D'UNITÉS 
TOTALES Ion 

32 «> 721. 131. 101t 51. 
14 34 681. 171. °' 151. 
5 207 31, or» °' 971., 

l 1s-30 ans 50 612.228 Km 61. 621. 231. 
l30ans et+ 48 633,256 Km 11. 381, 521. 9%1 
1 ' 10-15 ans 61 1682,594 Km 481. 391, l'i. 121i 
15-30 ans 73 2680,505 Km 61 571. 26'1. 111,I 

' 30ons et+ & 2 244.19 Km l'i. 271. 63% 9' 
1 0-15 ans 14 180,14 Km 361. 64% °' or» 
15-30 ans 2C 431.74 Km or» 471. 48% 5% 
30ons et+ 34 1 267,15 Km 11. 251. 731. 1% 

10-15 ans 
' 57 2 179,297 Km 74% 151. 01, 111. 

1 
15-30 ans 64 3 757,643 Km 5% 531. 271. 151. 
30ons et+ 53 3 279,162 Km 31. 23'1. 61% 13% 
0-15 ans 23 37 51% 35% 01, 14% 
15-30 ans 29 78,5 14% 59% 21% 6% 
30 ans et+ 35 129 101. 47% 31% 121i 
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Tableau 4 (suHe) 

Situation et état actuels des Infrastructures munlclpales 

INSTALLATIONS MUNICIPALES 

Feux de clrcuatlon 

~ciœage 

- piscine lntélleue 

- hôtel de vie 
- gaoges m.nclpaux 

- poste de potlce 

- casernes lncencte 

- bt>llothèques 

-théOtres 

-musées 

- outres édflces pu:>llcs 

Porcs (bOtlments et équ"ement 
de lolslfs) 

ÂGE 
MOYEN 

(annies) 

DATAcnJEl NOMBRE DE I LONGUEUR 
MUNICIPALITÉS TOTALE OU 1-----.------.----------1 

NB D'UNITÉS 
TOTALES 

Ion R'Paratlon• I R'paratlons l lnd6tennln6 
mln•w•• mal•w•• 

54I 11%1 20%1 1%: 68% 

30 37 30% 49% 13%1 8°4 

78 78 24% 54% 17% 5% 

81 100 38% 29% 28% 5% 

52 721 44%1 44%1 10%1 2% 

71 88 43% 35% 15% 7% 

67 88 47% 43% 5% 5% 

131 151 33%1 47%1 20%1 0% 

10 111 27%1 64%1 9%1 0% 

47 332 8% 69% 19%1 4% 

69 625 11% 57% 30%I 2% 
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Tableau5 
Comparaison de l'état des Infrastructures munlclpales 

selon les différentes enquêtes 

lnstdlallons POUIICenlage del lnfrastruclur• en bon Mat pour choque enqulte 
rnunlcfpales 

Enquit• de la FCM EnquMe cte ruMQ Enquit• de l'UMQ 
19M 1917 '"' Usines de flttratlon 591. 45% 

Stations de 671. 561» 45% 
surpression 

Réservoirs d'eau N.D. 64% 61% 

Réseau d'aqueduc 59% 38% 24 
Réseau d'égout 461» 46% 25% 

Usines d'épuration 49% 76% 73% 

Étangs d'oxydation N.D. 94 681» 
Rues 271. 27% 15% 

Trottoirs et bordures 361» 231» 21% 

Pon1s et viaducs 32% 471. 18% 

Feux de circulation 65% 62% •111» 

Sites de disposition 55'4 79% 33% 
des déchets 

Arénas N.D. 59% 23% 

Piscines Intérieures N.D. 86% 30% 

Hôtels de vile N.D. 681» 24% 

Parcs 53% 63% 13% 

Théôtres N.D. 69'. 33% 

Musées N.D. 7°" 27% 

BlbUothèques N.D. 61'1. 48% 

Source: Fédération caladlenne des munlclpautês, ~tat et financement de l'h 1fiostructure 
munlcipgle ou Canada, Ooclm8nt hors série SU' des Questions municipales au 
Canada, Vol.4. No..1. Janvier 1985, p.20. 

• Plus de 681. de ces lnstallatlcns ont un état Indéterminé. 
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Tableau 6 
SlluaHon actuelle et besoins en Infrastructures munlclpales (Total des munlclpalltés) 

INSTAltATIONS MUNICIPALESICatégortes I LONGUEUR lRAVAUX DE RlFECTION coOts DES TRA VAUX DE RlFECTION 
ct6ge TOTALE O!,f NB PRÉVUS (en W\ftés ou km) (en ,000 $ d'aufc,wd'huf) 

D'UNITES 
1995 1996 Ullédeurs I Progrmnme TOTALES 199_. 1995 1996 199, 

1 1 naflonal 

rtê«ffll~,-
Traitement de l'eau potable 0-15 ans 32 7 2 2 7 166 4 404 23 304 1 l 004 f 15939 
(usine de flttratlon) 

15-30 ans 21 6 8 2 2 398 1 4 932 1 2 240 1 500) 1 1600 

30 ans et+ 14 8 6 6 9890 13 732 12986 7 892 2065. 

Traitement de l 'eau potablelO-15 ans 41 2 0 0 1 048.5 100 0 0 0 
(station de suppression) l5-30 ans 41 7 4 2 1610 570 30 600 1 1 067 

30 ans et+ 11 2 1 1 402 60 60 ot 0 

Réservoirs d'eau I0-15 ans 30 1 1 3 1 1 5113 1 2 918.3 
115-30 ans 37 4 3 2 250 312 190 150 0 

30onset + 35 5 3 5 918 2 031 1 753 1 501 1 117 

r~éseou d'aqueduc I0-15 ans 2372.894 Km 2 1 0 504 735 1015 0 733,33 
1 
,15-30 ans 4014, 167 Km 10,04 12.4 9,865 2 853 2 760 l 780 3 100 283,33 

30 ans et + 1 3 548,39 Km 421,7 · 56.84 25.16 14 816 16 848,8 7 16556 5 111,96 
786.7: 

Réseau d'égouts 0-15 ans 2 947.633 Km 2.1 3 3 568 2 910 2 210 1 300 I 0 

.15-30 ans 4·308.491 Km 161,25 16.™ 11.35 6995 5 164,2 1 791,6 1 750 163, 17 

30 ans et+ 4 341,27 Km 46.39 63,21 321>8 27 505 20 830,5 9917 18 774 9088.56 

Usine de pompage (réseau 0-15 ans 274 1 1 3 115.5 134,5 187,5 247,5 0 
d 'égouts sanitaire) 

15-30 ans 118 5 6 6 2 153 952 805 0 290 

30 ans et+ 41 8 3 4 l 595 910 0 600 0 
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Tableau 6 (suite) 
Situation actuelle et besoins en Infrastructures munlclpales (Jotal des munlclpalltés) 

INSTAUAllONS MUN1CIPA1ES I AGE ' LONGUEUR lRAVAUX DE RiFECllON C00Ts DES TRAVAUX DE RiFECTION 
MOYEN I TOTALE OU NI PRÉVUS (en unités ou km) (en ,000 $ d'aufowd'hul) 

D'UNITÉS . -
TOTALES 1994 1995 1996 1994 1995 1996 Ult'-urs Programme 

naflonal 

·boulevaltlsel_pmcp,le$,0-15!i,.. 
l5-30ons 612.228 Km 15.268 27.95 5 10105 16 761 14 102 3 177 

130onset+ 633.256 Km ~.116 25.2 18619 9660,66 
- -

- rues locales 0-15ans 1682.594 Km 5.5 4930 1954 

15-30ons 2680.505 Km 40A1 . 6 169.53 1 

i30ons et+ 2 244.19 Km 53.954 12 846.78 

- routes ruaes 0-15 ans 180.14 Km ! 0 0 
15-30ons '131.74 Km 18.18 li 6 2 1 251.128' 

30anset + 1 267.15 Km 44.9 21,7 18.5 1 138,97 

Trottoirs / chdhes de trottolrl 0-15 ans 2 179,297 Km 8.36 49,63 
-

15-30 ans 3 757,643 Km, '13.38 1 183,74 

30anset + 3 279,162 Km 72.578 58.2 . 1 970,67 
- --

Ponts et vtoducS 10-15 ans 1 37 0 o· 0 

15-30 ans 78.5 4.3 2.3 2,3 800 6.67 

30ans et+ 129 1 4.03 4 793 4 266,6 
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• • Tableau 6 (suite) 
Situation actuele et besoins en Infrastructures munlclpales <rotai des munlclpalt,s) 

INSTALlATIONS MUNICIPALES ÂGE LONGUEUR lRAVAUX DE RlfECTION coOTs DES 1RA VAUX DE RlFECTION 
MOYEN TOTALE OU PRÉWS (en unHés ou km) (en ,000 $ d'auJourd'hut) 
,(GMN NB ' 

1995 1 1) D'UNITÉS 1994 1995 1996 199, 1996 1 Ul6tte\nl Programme 
TOTALES naHonal 

Feux de clrcutatlon 3 159 43 43 55 2569 1 263 I 1 615 1 2 3601 77,33 

l~clalroge 

- piscine Intérieure 37 lC 5 4 836 408 315 0 166.67 
! 

• hôtel de vllle 78 23 ·~ 3 758 4 237 4284 1555 453 

- garages nu,lclpoux 100 38 1~ 6890 8869 8637 7675 660 

• poste de polce 72 14 8 5 3 729,f 2478 1 1 708 1 OI 333 

• casernes Incendie 88 e 7 8 2 562,5 3384 2437 0 586 

- blblothêques 88 12 5 f 5361.~ 3912 1 285 3200 3 

-théOtres 151 1 3 1 327 2 200 75 350 300 
- musées 11 4 2 1 87.5 26.f ' 6.5 0 0 
- outres édifices publcs 332 41 24 2C 5 496,02 3565 934 1 2 1071 733 

Porcs (bOtlments et 625 39 39 32 5047 9470 1932.sl 69441 415 
équipement de lolslrs) -
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Tableau 7 

Estimation des coOts des travaux de réfection pour chaque grande cat6gorle 

INSTALLATIONS MUNICIPALES 

Usine de flttratton 

Station de upresslon 

Réselvolrs d'eau 

Réseau d'aqueduc 

Réseau d'égout 

Usines de pompage 

Boulevards et artères prlnclpales 1 
Rues locales 

Routes n.roles 1 
!Trottoirs ~t bordures 

Ponts et viaducs 

6 390.583 
2 564.838 

45 363.00S 

71455.984 
6 500.04 

740481!1 
92536 

21 591.83é 
31 271,616 
16 336.625 

coOts DES 11A VAUX DE RlFECTION 
(en ,000 $ d'aufowd'hul) 

1903.559 373,603 
4 278,336 20 589.298 

47 371,653 22 597,714 

68 779.999 32 744.728 
3 631,08 3 357,601 

84 373,65 
118 268,91 

11 144.59 8 779,771 
36 242,015 334 571.79 
3 405,659 2 506,082 

• 

2 983.41 
1 

4 604.108 
48 860.98 
58 288,35 
1308,3931 

40 768,554 
30 292,759 
10 482,264 
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Tableau 7 (suite) 
Estimation des coQts des travaux de réfection pour chaque grande catégorie 

INSTAUATIONS MUNICIPALES 

Feux de clrculatlon 

tclaroge 

- aréna 

- piscine Intérieure 

• hOtel de vlle 

- garages municipaux 
- poste de poUce 

• casernes tncencle 

- blbllothèques 
-théOtres 

-musées 

- autres édlftces publics 

Parcs (bOtlments et équipement de lolslrs) 

Total 

CO01S DES lRA VAUX DE RbECnON 
(en ,000 $ d'auJourd'hul) 

199• 1 1995 1 1996 1 Ult"1eurs 
4 812.6951 2 046.1491 2 728.8191 3 659,078 

65072.87 5 918.3061 3 565,8721 2 032.987 

12 154.67 8 642.843 7 366.032 868.141 
2 387.055 904.383 1 041.261 0 

8 540,068 9 662,41 14 173.24 5 461.38 
17617.21 17 453.98 16 907.64 13 837.86 
6 786,035 5640.538 3 873,699 0 

4065.~ 8 181.407 6040.865 0 
15 904.45 9 822,807 3 207,923 4 992,686 

l 164.~ 3 647,788 201.440 586.569 
168.045 87.283 13.300 0 

13 349,16 7 016,383 2 240.240 3 329,086 
12 595,970 21 064,810 15 782,380 13 057.670 

617 096,5~ 542 078,109 "5114,873 .,, 238,102 

Grand total des dépenses pour les travaux de réfection pour les années ô ven~ : 2 100 527 61• $ 
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Tableau a 
Programme de gestion pr6venflve 

pour chaque type d'infrastructures munlelpales 

lnstallatlons ffllnClpalel Nombre de rTUllclpalll6s 
avant 1.11 progaanme de 
gestion priventlve 

Aréna 4 
Casemes lndendie 2 

1 ~clalrage 9 

Feux de circulation 4 

Garages municipaux 3 

Général 6 

Hôtel de viDe 3 
Parcs 1 

Piscines 2 
Ponfs et vtaducs s 
Postes de police 2 
Réseau routier 23 
Réseaux d' OQueduc et d'égout 21 

Réservoirs d'eau 10 
1 Traitement d'eau Potable 13 

Traitement des eaux usées 11 

Trottoirs et bordures 12 

Autres édifices publics 8 

TOTAL A2. 

1 

• Ce chiffre représente le nombre total de m\ndpalt6s ayant déckri avoir ou moins un 
programme de gestton préventive. Le total de 42 munlclpolltês n'est pas une sommation 
verticale. pulsQu'une munlclpallté peut avoJI plus d'lrl programme de gestion préventive. soit pour 
plusieurs 1ypes d'infrastructures 
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ANNEXE Ill 

LES MOYENS DE FINANCEMENT 





Tableau9 

Financement des travaux de réfection ou de reconstruction des anciennes Infrastructures munlclpales 

INSTAUA110NS MUNIC•ALES I lYPES DE FINANCEMENT (Pourcentage des munlclpallt6s employant ces modes cte lnancement) 

Taxe fonclire g6n6rale I Taxe fonc'-e spklale selon : 
Supedlcle fvaluatlon 

Traitement de l'eau potable 1 311. 1 11- 1 °" 1 °" 1 11. 1 °" 1 111. 1 11. 
(usine da flltratlon et station de 
suppression) 

RéS&M>lfs d'eau 

1 
361. 

1 °" 
1 

°" 1 °" 
1 

31. 1 °' 1 81. 1 0% 

Réseaux d'aqueducs et ~,. 51. °' or. 11. 1 (ri. 1 71. 1 °' d'égouts 
-

Traitement des ecuc usées 

- boulevards et artère, 1 
prfrq)ales 

- rues locales 651. 8% 21. 41. 41. or. 9" 1% 
- routes uales 351. 2% °' 11. 21. (ri. 6% 1% 

notton/ctdlesdetrotton 681. 41. 21. 41. 41. °' 9" 1% 
Ponts et viaducs 38% 1 4% or. 1% 1% ()'J, 9" °" ic1o1rage 671. 21. 21. 2% 5% °" 8% °" 
Feux de clrculotlon 551. OK. OK. 11. ' 1% °' 9" f 0% 
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Tableau 9 (suite) 

Financement des travaux de réfection ou de reconstruction des anciennes Infrastructures municipales 

INSTALLATIONS MUNICIPALES I TYPES DE FINANCEMENT (Pourcentage del munlclpalt6s employant c• modes de ftnœcement) 

Taxe fonclire 9'n',ale I Taxe fonc'-• sp6clafe Nion : 

SUperftcfe I ivaluallon 

- aréna 59' 1 2% 1 0% 1 0% 1 0% 1 0% 1 11% 1 °" • piscine Intérieure m 41. 0% 0% 0% °' 5% 1% 

- hOtel de vile 69'. °' °" 0% °" 0% 9% °" 
•garage$mU'llcipaux 74% 1% 0% °" 1 0% ' 0% 1 9% 1 1% 

•postedepolce 51% 1% °" 0% °" or. 1 0% 
- casernes Incendie 65% °" or. °" or. or. 8% 1 0% 

- blbAothêques 45% 6% °" or. °' 0% 12% 1 °" 
-théOtres 13% 2% 0% °' 0% 1 °" 1 21» 1 0% 

- musées 61» 1% 0% 0% °" 0% 24' 1 °" ' • autres édlftces publics 541» °' °" 0% °' 0% n 1 °" Parcs (bOtlments et 71% 241. °' 1 °" 1 0% 1 0% r 10% 1 1% 
équipements de lolslrs) 
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Tableau 10 

Autres modes de financement des travaux de réfection ou de reconstruction des anciennes Infrastructures munlclpales 

INSTAUATIONS MUNICIPALES I AUTRES MODES DE FINANCEMENT (Pourcentage des munlclpalftés employant ces modes de financement) 

Tcutflcatlon I Taxe de Taxe de Subventions Surplus Fonds de Taxe I Autres 
secteur services accumulés roulement d'eau 

Traitement de l'eau potable 1 114' 1 l" 1 a 1 ,,. 1 ,,. 1 °" 1 a 1 0% 
Cusne de flltratlon et station de 
suppression) 

Réservoirs d'eau 

1 

34' 

1 

m. 
1 

,,. 
1 °" 1 °" 1 °" 1 a 1 51. 

Réseaux d'aqueducs et a a °" °" 11. °" 1 a 1 61. 
d'égouts 

2" 11. or, °" 1 11. 1 51. 

- boulevards et artères 1 °" 1 a 1 ,,. 1 °" 1 °" 1 ,,. 
pmclpales 

- rues locales °" °" °" 11. '" °" 1 °" 1 24' 

- routes Males °" °" 0% ,,. 11. °" °" 1 °" 
Trottoirs /chdlhes de trottoirs °" °" °" °" °" °" °" 1 °" Ponts et viaducs °" °" °" 11. °" °" °" °" 
~clalrage °" °" °" °" l" m. °" °" 
Feux de clrculatlon °" °" °" 1 °" 1 °" 1 ,,. 1 °" 1 °" 
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Tableau 1 o (suite) 

Autres modes de financement des travaux de réfection ou de reconstrueffon des anciennes Infrastructures municipales 

INSTAllATIONS MUNICIPALES I AUTRES MODES DE FINANCEMENI' (Pourcentage des munlclpafltés employant ces modes de ftnancement) 

Tcdlcatton I Taxe de I Taxe de I Subvenflonl I SWplus 
1

1 Fonds de ,I Taxe d'eau I Autres 
secteur services accumul6s roulement 

- aréna 1% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 1% 
- piscine Intérieure 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 

- hOtel de vie 0% 0% 0% 1% 1% 0% 0% 
1 

0% 

- garages municipaux 0% 0% 0% 1% 1% 0% 0% 0% 

- poste de poUce 0% 0% 0% 1% 1% 0% 0% 0% 

- cosemes Incendie 0% 0% 0% 1% 1% 0% 0% 0% 

- bl>tlothèques 1% 0% 0% 5% 1% 0% 0% 1% 
-théOtres 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 

- musées 0% 0% 0% ,,. 0% 0% 0% 1 0% 

- autres édifices publics 1% 0% 0% 1% 1% 1% 0% 1 0% 
' 

Parcs (bOtlments et 0% 
équipements de lolslrs) 

1 

0% 0% 1% 0% 11' 0% 1 4%. 

• Fonds de parcs 

' (2) • 



Tableau 11 

Maltre d'oeuvre des différentes étapes de la construction 
de nouvelles Infrastructures 

Maire d'oeuvre Nombre de munlclpaltil 

Plan etdevll SUrvelllance OclroldN Éludes 
des travaux sous-contrats giotechnlques 

Munlctpaltté 521.(45) 64(56) 41% (36) 51,. (44) 

Promoteurs 111. (10) 4% (4) 29% (25) (8) 

Consultants et 281. (24) 231a (20) 141. (12) ~(26) 
Ingénieurs-conseils 

Aucune réponse (8) (8) 161. (14) (9) 

Total 100'1. (87) 100'1. (87) 100'1. (87) 100'1. (87) 

Le chiffre entre parenthèses représente le nombre de munlclpolttés ayant répondu. 

N.B. En ce Qui conceme la catégorie consultants et lngén&eu,s-consells, on n'a pu déterminer le mditre 
d'oeuvre du prOjet entre la municlpolité et le promoteur. 
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ANNEXE IV 

LES NOUVELLES TECHNOLOGIES 





lnfrasbucfurN 

Aréna 

Réseau routier 

1 

Tableau 12 
Exemples de nouvelles technologies utlllsées 

par les munlclpalltés membres de l'UMQ 

Nouvelles technologles Munlcipaütés 

T olle réfractaire La Tuque 

Pulvo-mafaxoge Gatineau 
Pulvérisation et thermoroplèçoge Saint-Eustache 

Recherche avec le CRIQ Chicoutimi 

Développement d'un nouveau Trois-Rivières Ouest 
logiciel sembloble au logiciel 
américain de gestion des 
chaussées "PA VE~. Ce nouveau 
logiciel pcurratt être utlllsé pour la 
gestion des réseaux d'aqueduc et 
d'égout. 

Thermogénératlon Mont-Laurier 

Nouveau revêtement, traitement Béconcour 
de surface double. 

Pavage recyclé avec caoutchouc Granby 

Thermogénératlon Mont Laurier 

Micro-revêtement. Solnt-Léonord Saint-Léonard 
est une des premières 
munlclpalltés 6 employer ce 
procédé. 

Nvértsation et stoblllsatlon, Glace Mont-Royal 
ri de : Mèche, fibre, 
réenforclssement étendu sur 
l'osphotte avant le rec<XM8ment. 

Pulvérisatlon et stabll1satlon Bouchervtlle 

ChOteauguoy 

Cowonsvllle 

Saint-Hubert 

LoSaUe 

Rénovation o l'lntrarouge Sainte-Foy 

Drainage Thetford Mines 

Pavage économlQue Voudreuu 
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Infrastructures Nouvell• technologies Munlclpalffis 

Réseau routier ~Qulpement géoradar pour Hull 
l'auscultation des chassées. 
Recyclage des enrobés 
bétumineux. lhermoregénératlon 
du pavage. Renforcement des 
chassées par Injection et 
stabilisation de bitume. 

~clolroge Conversion au sodium haute Charny 
pression, économie d'énergie 

ChOteauguoy 

Granby 

JonQUlêre 
1 

Mont-Royat 

Saint-Eustache 

Tracy 

Édlftces publics Économie d'énergie ChOteauguay i 

Feux de circulation ' Carrefour giratoire Charny 

Contrôlés par mlcro-ordlnateurs Saint-Eustache 1 

Automate programmable Tracy 

Détecteur de boucle, contrôleur Mont-Royal 
Informatisé peut varier la 
fréquence selon les besoins et la 
circulation. 

Piscine Intérieure Altrotlon. vorttsand+automate Trocy 

Ponts et viaducs Béton haute résistance Saint-Eustache 

Réseau d'aqueduc Programme RINCAR Coaticook 

Réseaux d'aqueduc et Programme peu détection des BlolnvWe 
d'égout fuites 

Rinçage \ndllectlonnel Chorlesbourg 

Restauration des condutes ChOteauguoy 

~C\.1008 et Inspection télévisée Greenfleld Pal1c 

Appareil corrélateur pour Hull 
détection des fuites d'aqueduc 

Putvérlsatlon d' époxy Jonquière 

RéhabllJtatlon La Tuque 
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Infrastructures Nouvelles technologies Municipalités 
Réseaux d'aqueduc et Chemlnage des conduits d'égout Mont Laurier 
d'égout 

Alésage et revêtement lntérletx Saint-Eustache 

Protection contr~ le gel, protection Gatineau 
contre la corrosion, contrôle ô 
distance des postes de pompage. 

Envol d'un système pour enlever le Granby 
calcaire et envol de béton soufflé. 
Remise o neuf des tuyaux. 

Revêtement Intérieur, béton de SaintErFoy 
ciment ou époxy 

Rinçage unldlrectlonnel. Inspection VaudreuH 
télévisée. 

Réservoir d'eau PEP Informatisé OrummondviRe 

ThéOtre Système de climatisation et Granby 
ventilation. Système avec bande 
de glace, avec un réservoir et un 
soc d'eau spécialisé. L'eau est 
passée dans la saumure pour la 
foire geler. Ce procédé diminue 
les coûts d'électrtcité, prOdult une 
économie d'énergie. Granby est 
la seule munletpollté ô employer 
ce procédé ou Canada. Aux 
États-Unis, ce procédé est 
fréQuemment utilisé. 

Traitement de l'eau potable Uttra pulsotor automation Tracy 

Procédé de traitement "Oynosond" Gatineau 

Entraînement ô vitesses variables Lo Tuque 
envisagé 

Ozonatlon SolntErFoy 

Vaudreuil 

Prétroltement de l'eau brute, Granby 
système d'aération enlevant le 
manganèse et les outres métaux. 
Produit l.ll8 économie d 'énergie 
et une meilleure qualité de l'eau. 
Granby est la seule munlclpallté 
au Québec ô employer ce 
procédé. 

Traitement des eaux usées Étang de séchage Acton Vole 
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lnfrastruch.nl Nouvelles technologles Munlclpalltés 

Traitement des eaux usées Traitement des boues, Jonquière 
déstabilisation chimique 

Trottoirs et bordures Monoblocs / moulé Mont Laurter 

Usine de flltrotlon et de Fosses de recharge et putts ChOteouguay 
surpression 

N.B. Les munlclpalttés ayant menttomé qu'elles utllisalent de nouvelles technologJes scn spécifier la 
technologie employée ne sont pas comprtses dans ce tableau. 
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ANNEXE V 

LISTE DES MUNICIPALITÉS 
AVANT RÉPONDU AU QUESTIONNAIRE 
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ANNEXE VI 

QUESTIONNAIRE 
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Union 
des munlclpalitês 
du Québec 

Consultation par télécopieur 

TÉLÉCOPIE: 10 PAGES 

Le 23 février 1994 

DESTINATAIRE: DIRECTEUR GÉNÉRAL 

OBJET: 

NOTE: 

Madame, 
Monsieur, 

ÉTAT ET MOYENS DE FINANCEMENT DES INFRASTRUCTURES 
MUNICIPALES • QUESTIONNAIRE 

U est très Important pour votre municipalité et pour votre Union que 
vous compl6tlez ce questionnaire et que vous le retourniez dans les 
plus brefs délais par télécopieur • l'Union des munlclpalltés du 
Québec, à l'attention dl Mme Sonia Marcotte, AU PLUS TARD LE 15 
MARS 1994, au numéro (514) 282-7711. 

Merci de votre collaboration 1 

La problématique de l'état des infrastructures et leurs moyens de financement préoccupe 
grandement le monde municipal. En 1993, les municipalités québécoises ont prévu 
investir 2,3 milliards de dollars dans la construction, l'améfioration et la réfection de leurs 
infrastructures. Ces investissements seront financés dans une proportion de 70% par des 
emprunts à long terme. 

Dans le but d'avoir une vision éclairée et actuelle de cette probi.matique, l'Union des 
municipalités du Québec a préparé à votre intention le présent questionnaire. Ce dernier 
-comprend deux parties. La première prend ta forme d'une grill•questionnaire portant sur 
l'état de la situation des Infrastructures municipales. La deuxième partie s'attarde sur les 
moyens de financement de ta construction et de la réfection des infrastructures. Vos 
réponses permettront à l'Union de connaître les principaux besoins des municipalités 
dans ce secteur et de proposer des orientations nouvelles relativement à cette 
problématique. 

Les résultats de ce questionnaire vous seront communiqués et vous permettront 
notamment de connaitre les expériences nouvelles de gestion et de financement dans 
un secteur stratégique pour les municipalités. 



MUNICIPAUTa: 

MAC: 

RéPONDANT : 
FONCTION : 
N_O. DE TaéPHONE : 
NO. DE TâéCOPIEUR: ___________ _ 

DATE: Jour/Moil/AMN 

QUESTIONNAIRE 

Pramltre partie : état de Il situation des lntraatructuru nlatantN et bNoln1 
locaux en travaux de "1ectlon ou conatruc:tlon d'lntrutructur• 

NPondre aux questions dl la premitfe partie dans Il tabteau 11. 

1) Quel •• rAge moyen de vos diff•rems rHHUX ou immobllisations en 
lnfrutNcture ? Indiquez la cat~orie d'lg1 des infrastNctures et/ou leur Age 
moyen Nion Il cas. · 

NPonch aux queltion1 IUivantea Pour chaque Cllégorie d'Ag1 de vos réseaux ou 
immobilisallona en lnfrastruebn. 

2) Veuillez Indiquer la longueur totale actuelle des dlfl•rents réseaux ou unit6s 
exiltantes d'fmmobiliution en infrutructure ? 

3} Quel est r6tat acluel dl vos fnfrutrucb.nl municipales ? 
(Npondra Illon .... crit.181 11 trowant a, bu del tableaux) 

4) Indiquez quels seront vos travaux de Nfacllon dia lnfnlstructure1 Jriws pour les 
pn,chainel ann611? (1994,1995 et 1996) 

5) Estimez IIICOOII dluavaux de .-...caon sriwlPourlls prochaines années? (en 
milierl dl dollars d'aujcUd'IU) (pour 199', 1995, 1996 et annHS utt•neures, 
lncluanl. s'il y a leu. ra,vent prow1nant ma programmt national d1nfrutructures 
pour 1 .... 1995). 

6) VIUllez Indiquer la part (en mlllers de dolarl) des C00ts estl1MS des travaux dl 
Nfeclion cfinfrutNcturel pn,wnant del 00!,Neffllffllnta Md6ral et p,ovincial dans 
Il cadra m, pragramme national d'lnfnlllrudurel (19SM--1195). 

7) Est-ce que vos travaux prévus de Mfacllon des lnfrutrudurn pour Ils prochaines 
sont uniquement des travaux de nmrapage ou bien des travaux normaux d'entnllien? _________________ _ 



i a =, 

fableau 1.1 
---- -~ -- ------- -
état de la 11tuat1on actuelle de1 lnfra1tructurn et be1oln1 en Infrastructures locales 

INSTAU.AllONS MUNICIPALES AGE MOYEN LONGUEUR tTAT tRAYAUX DE RtFECTION co0Ts DES 'TRAVAUX DE Rlâ:ECTIOH 
TOTALE OU NB ACTUEL 

D'UN!ffS . 
cal ....... ou .... TOTALES ....... (lnn6n) 

Traltemenl dl , • ., polable (uslrw cl9 llrlllon) 0-15-

15-30-

Trall9ffl9f11 dl, • ., polalll9 Clllllon dl IUIJPfflllOn) 0-15-

15-30-

R6seMn d"•au 0-15-

15-30-

R•a, d"..,..tuc 0-15-

15-30-

R6s•• d"'9oul1 o-,s-
15-30-

Usine dl poq,age (161ea, d" .. unllllf•) 0-15 llfll 

15-30 ans 
30 ans el+ 

• lrdqueZ le chiffre COffnpondlnl Il rttat des lntrastn,dUrn : 1 • En ,,.. bon Mat 
2 • N6cesslte des rlparllllOnl rrineure1 

PRtvUS (en unllH ou km) 

1114 1995 1991 1194 

3 • N6cesSlle des r6paratlonS majeur'* 
4 • Ne,1'8fll)ICfJ8 pas 

(en .000 S d' .... rd'hul) 

1115 1991 Ul"1eun Programme 
natlonal 



i 1 
1 1 1i • 1 1 t 

1 1 
1 1 • i 1 l"! i 1 ... - ' i 'li il 

'1 a , .I 1, .... 



• 

lbleau 1.3 
ttet de •• aUuetlon act•II• des lnfrastructurH et besoins en lnfrastNctures locales 

ltSTALLATIOHS MUNICFALES AGE IIOYEN LONGUEUR 'TAT 111AVAUX DE As:ECTION COO'rs DES TRAVAUX DE RéFECTION 
( ...... ) TOTALE OU NI AClUEL PIŒWS (lft ldlH ou ldn) C• ,DOi t d'..,.,....-hul) 

D'UNITtS • 
TOTALES 1114 1115 1111 11M 1111 1111 UI........ PN4'•••ne. 

natlonll 

FWll dl dnullllon 

tc:111r1ge 

Sites dl depolllloft dis dlk:INls.,.,...... ......... 
YIWiffl!Jl ·• ..... ,::. ~ - .. .'~'J!li:irf~ ~jf~:': ·~ ·~·· ~ . . "i'll?HW'Ft . , . .. ;jlJî~~t~r :~~:tffJ;;( ' .~,f;' -~ /4 7-liffiû! . :rw1im :1f;m .:h"11i l cmn.Fi• -

1f.l'Ri'ii;~; .?(;,J~· Jw:'ii· ·~ ; 

1 

..... 
•pildl,e ......... ........ ................ 
-potlldlpolce 1 

. c:aNmN lncendl• 

-blblolltquN .... ..,.. ' 

......... 
1 ---•HlcetpMc:a 

Pan:s (blllmenlt et '4:ppement dl lolll11t 

• kdcp,z le c:Hllre COff"PO'rdanl a , .... dit llfralruc:llnt : t • En lftt bon .. at 
2 • Nkesslte des r,S,•atlons nfneures 

' 1 

1 

3 • N6c:esslle dis ,.a,alons majeures 
4 • Ne S'BllPlqu• pas 



'Ill ! I! i 
' ' ' 

1 

1 Hl 
!!I t 

'I ~u • iç 
; 

1 
1 

1 
1 .. 

1 
1 



Financement ft tngux dt rf!!ctlon ou r,constructton d'anciennes lntrgtructurg tj 
R6poncn aux questions 12 à 18 dans le tableau 13. 

12) Financez-vous la raconl1NCtion ou la dis infrutrudurn par une tue 
foncià,. g6Mrale, une taxe foncart sp6ciale. une tarification totale ou partielle aux 
riV9rains, autnl (exemple: expérimentation ou ententa avec la Ncteur pnv6) ? 
Veuillez prffiler. 

13) 

14) 

15) 

16) 

17) 

18) 

19) 

20) 

Indiquez la proportion de chaque adgorie dl financement (en pourcentage) Nion 
181 collts des travaux de réfecüon ou de '9COnlbUction dia lnfrUtruduras. 

Avez-wus d6jà un programme de gestiDn pmentif pour maintenir et assurer un 
bon b de voa infrastructures ? 

Si vous avez un programme de gestion prMfllif, queU. somme d'argent Y· 
consacru-vous annuellement? 

Faites-vous déjà ou envisagez-vous de ta,. re,q»rimentatlon de nouvelles 
technaiogies dans la construction ou la nHection de vos lnfrasUudures municipales 
pour solutionner les probltmH rencontrés? 

Faites-vous déjà ou envisagez-vous dl 1a1,. l'mcpMimentation de nouveaux modes 
dl gestion de vos lnfrastructuraa municipales pour solutionner IN pn:ib .. mes 
,enconris? 

Envisagez-voua de ,ecourir à des 1Mthode1 teU. que la D'omatique pour effectuer rl 
une gestion int6grN de vos lnfrastluelurN ? w,I 

Dans la mesura où le cadre l6gislallf vous le permettait, quel(s) type(s) 
d'lnfrutructuru ~riez vau1 souhai1able dl privatiser ? 

Est-cl que d'autr91 formel de gtstian V0U1 lntnlNralent (prtvaliaation partielle, 
pa,tenarial, IOUl-tnlltancl, etc.)? 

Indiquez quelles sont VOi lllhtrllel ralatlYement au r61e que peut jouer l'UMO dans 
Il doAier dl la construction ou la rMection dH lnfraltruclur91 municipales. 

-------CJ 



• 
Tableau 3.1 

ltSTAU.AllONS IIIJNICl9ALE8 

Tflll~ dl fea, potable 
(usine dl lftfallon el station de 

A....,,_.d'eau 

Ane .. cr~ e1 d',aoute 

Tralttmenl dit uux udes 

~ ~-; . 

- boullVants .. lflkn 
prtndpaln 

• NH locales 

· NMHSnnles 

TIOIIOln ldlalnea dl lful10lrl 

PorlbetvflâH:I 

~dalfage 

Feux dl dl'Qllatlon 

• 

Financement dH travaux de '"ectlon ou de reconatrucUon des anciennes lnfrestructurea munlclpaln 

TYPES DE FltANCEMENT C• propoltlOn de9 COOla de9 trnaus • 
Nfec:IIOn, %) 

Tue 
toncllf9 

Tae tonclfn 1Pk111t Nion : 

Fronlage 1 ..,._rtlcle I évaullOn 

Aullrea,pecle fMIN:••--
(AtpKlfllf) 

GES110N PRéYEM11VE 

Progtalme 
cA..-tler) 

Argent 
lnvfltt 

NOUYEU.EI 
lECHNOLOGIES 

unusiES , .... ...., 

• 

HOUYEAUX IIOOES 
DE GESTION 

unusés , .... ,..., 
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